
Sommaire

1. Les principes directeurs de la procédure pénale . . . . . . . . . . . . . . . . . 9
La nature mixte de la procédure pénale 10 / L’unité des justices civile
et pénale 11 / La séparation des autorités de poursuite, d’instruction
et de jugement 13 / La présomption d’innocence 15

LES JUGES ET JURIDICTIONS

2. Les juges intervenant lors de l’instruction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23
Le juge d’instruction 23 / La chambre de l’instruction 26 / Le juge des
libertés et de la détention 28 / Le président de la chambre de l’ins-
truction 29

3. Les juridictions de jugement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31
Le tribunal de police 31 /La juridiction de proximité 32 /Le tribunal
correctionnel 33 /La cour d’appel 35 / La cour d’assises 36 /La Cour de
cassation 39 / Les juridictions pour mineurs délinquants 40 / La Haute
Cour de justice 42 / La Cour de justice de la République 43

4. Les juridictions de l’application des peines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 45

5. La compétence des juridictions pénales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51
Le caractère obligatoire des règles légales de compétence 51 / Les
extensions de compétence relatives à la compétence territoriale
d’une juridiction 53 / Les extensions de compétence relatives à la
compétence d’attribution d’une juridiction 55 / Les extensions de
compétence relatives aux compétences territoriale et d’attribution
d’une juridiction 58



LES ACTIONS RÉPRESSIVES

6. L’action publique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63
L’action publique : notion 63 / Le défendeur à l’action publique 64 / Le
demandeur principal à l’action publique 66 / Le demandeur secon-
daire à l’action publique 69 / La possible mise en œuvre de l’action
publique : déclenchement et exercice 71 / L’impossible mise en œuvre
de l’action publique : extinction 73

7. L’action civile . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81
L’action civile : notion 81 / Les défendeurs à l’action civile 85 / Les
demandeurs à l’action civile 87 / Le choix de la juridiction qui statuera
sur l’action civile 94 / La juridiction pénale saisie de l’action civile 97 /
Les causes d’extinction de l’action civile 101

LE DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE PÉNALE

8. L’intervention de la police judiciaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105
La notion de police judiciaire 105 / Les membres de la police judiciaire
107 / Les contrôles et vérifications d’identité 108 / Le contrôle des
véhicules 110

9. Les enquêtes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113
Notions d’enquêtes préliminaire et de flagrance114 / Les opérations
de police judiciaire 117

10. Les poursuites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 133
Le préalable à l’opportunité des poursuites : l’information des autori-
tés de poursuite 133 / Le principe de l’opportunité des poursuites 138
/ Les limites au principe de l’opportunité des poursuites 140 / La mise
en œuvre du principe de l’opportunité des poursuites : le classement
sans suite 143 / La mise en œuvre du principe de l’opportunité des
poursuites : le déclenchement des poursuites 145 / La mise en œuvre
du principe de l’opportunité des poursuites : les alternatives aux
poursuites 154

11. L’instruction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 159
Généralités sur l’instruction 160 / Les actes d’instruction 166 / Les
décisions d’instruction : caractères généraux 171 / Les décisions d’ins-

6 Procédure pénale



Sommaire 7

truction : le prononcé d’une mise en examen 172 / Les décisions d’ins-
truction concernant la liberté : les mandats 176 / Les décisions d’ins-
truction concernant la liberté : le placement sous contrôle judiciaire
179 / Les décisions d’instruction concernant la liberté : le placement
en détention provisoire 183 / Les décisions d’instruction concernant
le règlement de l’instruction 191 / La mise en cause de l’instruction
195

12. Les preuves en matière pénale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 213
L’admission des preuves 213 / Les différentes catégories de preuves
admissibles 218 / L’appréciation des preuves 221

13. Le jugement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 223
Généralités sur le jugement 223 / La saisine de la juridiction de juge-
ment 233 / La procédure devant la juridiction de jugement 237 / La
décision de la juridiction de jugement 248

14. Les voies de recours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 255
Généralités sur les voies de recours 255 / L’appel 256 / L’opposition
263 / Le pourvoi en cassation 265 / Le pourvoi en révision 270 / Le
réexamen d’une condamnation définitive dans l’intérêt des droits de
l’homme 272

15. L’autorité de la chose jugée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 275
L’autorité de la chose jugée au criminel sur le criminel 275 / L’autorité
de la chose jugée au criminel sur le civil 278

L’ENTRAIDE RÉPRESSIVE

16. La coopération judiciaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 283
La coopération judiciaire : généralités 283 / La coopération judiciaire :
l’extradition 291 / La coopération judiciaire : le mandat d’arrêt euro-
péen 300

Bibliographie générale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 313


